
Projet de règlement 

Loi sur les instruments dérivés 
(L.Q. 2008, c. 24, a. 175, par. 2º, 3º, 12º, 13º, 14º, 15º, 16º, 17º, 20º, 20.1º, 20.2º, 26º, 27º et 29º; 2009, c. 
25) 

Règlement modifiant le Règlement sur les instruments dérivés 
 
Avis est donné par l’Autorité des marchés financiers (l'« Autorité »), que, conformément à l’article 175 de 
la Loi sur les instruments dérivés (L.Q. 2008, c. 24), le projet de règlement suivant dont le texte est publié 
ci-dessous, pourra être pris par l’Autorité et ensuite soumis au ministre des Finances pour approbation, 
avec ou sans modification, à l'expiration d'un délai de 30 jours à compter de sa publication au Bulletin de 
l’Autorité : 
 

- Règlement modifiant le Règlement sur les instruments dérivés. 
 
Ce projet de règlement s’inscrit dans le cadre de l’entrée en vigueur imminente des dispositions 
législatives et réglementaires entourant la réforme de l’inscription et vise essentiellement à assurer 
l’harmonisation entre l’encadrement des activités d’un courtier ou conseiller en dérivés et celui prévu 
dans ce nouveau régime d’inscription.  Ce projet vise également à préserver le statu quo au niveau de la 
formation et des compétences en matière d’instruments dérivés en vue de cette entrée en vigueur, celles-
ci feront toutefois l’objet d’une révision ultérieure. 

Consultation 

Toute personne intéressée ayant des commentaires à formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir 
par écrit avant le 31 août 2009, en s’adressant à :  

Me Anne-Marie Beaudoin 
Secrétaire de l’Autorité 
Autorité des marchés financiers 
800, square Victoria, 22e étage  
C.P. 246, tour de la Bourse 
Montréal (Québec) H4Z 1G3 
Télécopieur : (514) 864-6381 
Courrier électronique : consultation-en-cours@lautorite.qc.ca

Renseignements additionnels 

Des renseignements additionnels peuvent être obtenus en s'adressant à : 

Isabelle Pelletier 
Avocate 
Autorité des marchés financiers 
514-395-0337, poste 2566 
Numéro sans frais : 1 877 525-0337, poste 2566 
isabelle.pelletier@lautorite.qc.ca
 
Le 31 juillet 2009 
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RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES INSTRUMENTS DÉRIVÉS*

 
 
Loi sur les instruments dérivés 
(L.Q. 2008, c. 24, a. 175 par. 2o, 3o, 12o, 13o, 14o, 15o, 16o, 17o, 20o, 20.1o, 20.2o, 26o, 27o et 29o; 
2009, c. 25) 
 
 
1. Le Règlement sur les instruments dérivés est modifié par l’insertion, après la section II, 
de la suivante : 
 

« SECTION II.1 
 

« COURTIERS ET CONSEILLERS 
 

« 11.1. Le Règlement 31-102 sur la Base de données nationale d’inscription approuvé 
par l’arrêté ministériel no 2007-04 du 21 juin 2007, les articles 1.1, 1.3, 2.2, 3.1 à 3.4 et 3.11 à 
3.13, le paragraphe 1 des articles 3.15 et 3.16, les articles 4.1, 4.2, 8.23 à 8.25, 8.30 et 9.1, le 
paragraphe 1 de l’article 9.3, la partie 11, les articles 12.1 à 12.4 et 12.6 à 12.13, la partie 13 et 
les articles 14.2 à 14.14 du Règlement 31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription 
approuvé par l’arrêté ministériel no (indiquer ici le numéro et la date de l’arrêté ministériel 
approuvant ce règlement), et le Règlement 33-109 sur les renseignements concernant 
l’inscription approuvé par l’arrêté ministériel no (indiquer ici le numéro et la date de l’arrêté 
ministériel approuvant ce règlement), s’appliquent, compte tenu des adaptations nécessaires, aux 
personnes visées aux sous-sections 1 et 2. 

« § 1. — Inscription
 

« 11.2. Le courtier s’inscrit dans la catégorie de courtier en dérivés. 
 

« 11.3. Le courtier doit participer à un fonds de garantie qui, de l’avis de l’Autorité, est 
acceptable. 
 

« 11.4. Le conseiller s’inscrit dans la catégorie de gestionnaire de portefeuille en 
dérivés. 
 

« 11.5. Le représentant s’inscrit dans l'une des catégories suivantes : 
 

1o représentant de courtier en dérivés; 
 

2o représentant-conseil en dérivés; 
 

3o représentant-conseil adjoint en dérivés. 
 

« 11.6. Outre la formation exigée aux article 3.11 et 3.12 du Règlement 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription, le représentant-conseil ou le représentant-conseil adjoint 
satisfait aux conditions suivantes pour agir pour le compte d’un gestionnaire de portefeuille en 
dérivés: 
 

1o il possède au moins 2 années d'expérience pertinente en dérivés; 
 

2o il a réussi tout examen requis par l'Organisme canadien de réglementation 
du commerce des valeurs mobilières en matière d’instruments dérivés pour un représentant de 
courtier. 
 

« 11.7. Pour pouvoir s’inscrire à titre de personne désignée responsable, la personne 
doit être nommée par le courtier ou le gestionnaire de portefeuille en dérivés. Ces derniers 
doivent nommer l’une des personne suivantes : 
 

1o son chef de la direction ou son propriétaire unique; 
                                                 
* Le Règlement sur les instruments dérivés, approuvé par l’arrêté ministériel no 2009-01 du 15 janvier 2009 (2009, 

G.O. 2, 67A), n’a pas subi de modification depuis son approbation. 
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2o le dirigeant responsable d’une de ses divisions, si l’activité qui donne lieu 

à l’obligation d’inscription du courtier ou du gestionnaire de portefeuille n’est exercée que dans 
cette division; 
 

3o une personne physique exerçant des fonctions analogues à celles du 
dirigeant visé au paragraphe 1o ou 2o. 
 

« 11.8. La personne désignée responsable a les responsabilités suivantes : 
 

1o superviser les mesures que le courtier ou le gestionnaire de portefeuille en 
dérivés prend pour se conformer à la Loi et veiller à ce que ses dirigeants, représentants et 
employés agissent conformément à la Loi; 
 

2o promouvoir le respect de la Loi par le courtier ou le gestionnaire de 
portefeuille en dérivés, de même que par ses dirigeants, représentants et employés. 
 

« 11.9. Le courtier ou le gestionnaire de portefeuille en dérivés nomme un remplaçant à 
la personne désignée responsable lorsqu’elle ne se qualifie plus aux termes de l’article 11.7. 
 

« 11.10. Pour pouvoir s’inscrire à titre de chef de la conformité, la personne doit être 
nommée par le courtier ou le gestionnaire de portefeuille en dérivés. Ces derniers doivent 
nommer l’une des personnes suivantes : 
 

1o un de ses dirigeants ou associés; 
 

2o son propriétaire unique. 
 

« 11.11. Le chef de la conformité a les responsabilités suivantes : 
 

1o établir et maintenir des politiques et des procédures d’évaluation de la 
conformité de la conduite du courtier ou du gestionnaire de portefeuille et de ses dirigeants, 
représentants et employés avec la Loi; 
 

2o surveiller et évaluer la conformité de la conduite du courtier ou du 
gestionnaire de portefeuille et de ses dirigeants, représentants et employés avec la Loi; 
 

3o informer dès que possible la personne désignée responsable de toute 
situation indiquant que le courtier, le gestionnaire de portefeuille ou une personne agissant pour 
son compte aurait commis un manquement à la Loi lorsque le manquement présente l’une des 
caractéristiques suivantes : 
 

a) il risque, de l’avis d’une personne raisonnable, de causer un préjudice 
à un client ou aux marchés financiers; 

 
b) il s’agit d’un manquement récurrent; 

 
4o il présente au conseil d’administration du courtier ou du gestionnaire de 

portefeuille, ou aux personnes exerçant des fonctions analogues, un rapport annuel sur la 
conformité de la conduite du courtier ou du gestionnaire de portefeuille et de ses dirigeants, 
représentants et employés avec la Loi. 
 

« 11.12. Le courtier ou le gestionnaire de portefeuille en dérivés nomme un remplaçant 
au chef de la conformité lorsqu’il ne se qualifie plus aux termes de l’article 11.10. 
 

« 11.13. Outre la formation exigée à l’article 3.13 du Règlement 31-103 sur les 
obligations et dispenses d’inscription, le chef de la conformité d’un gestionnaire de portefeuille 
en dérivés satisfait aux conditions suivantes : 
 

1o il possède au moins 3 années d'expérience pertinente en dérivés; 
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2o il a réussi tout examen requis par l'Organisme canadien de réglementation 
du commerce des valeurs mobilières en matière d’instruments dérivés pour un dirigeant d’un 
courtier. 
 

« § 2. — Dispenses
 

« 11.14. Une personne qui est autorisée à agir à titre de courtier ou de conseiller ou 
autorisée à exercer des fonctions semblables en vertu des dispositions d'une législation applicable 
à l'extérieur du Québec où est situé son siège ou son établissement principal, est dispensée de 
l’obligation d’inscription dans la mesure où elle exerce son activité uniquement auprès d’une 
contrepartie qualifiée et que son activité porte sur un dérivé standardisé qui est offert 
principalement à l’extérieur du Québec. 
 

« 11.15. Le système de négociation parallèle visé au deuxième alinéa de l’article 68 de la 
Loi n’a pas à réaliser la meilleure exécution des ordres qu’il reçoit lorsqu’il exerce une activité à 
titre de marché organisé et que son traitement des ordres se limite à les accepter pour exécution 
dans le système. 
 

« § 3. — Suspension et radiation
 
« 11.16. L’inscription du courtier ou du gestionnaire de portefeuille en dérivés qui n’a 

pas payé les droits annuels prévus à l’article 5 du Tarif des frais et des droits exigibles en matière 
d’instruments dérivés, édicté par le décret no 93-2009 du 11 février 2009, est suspendue à 
compter du trentième jour après la date à laquelle les droits sont devenus exigibles et jusqu’à son 
rétablissement ou à sa radiation d’office conformément à la Loi et au présent règlement. 
 

Le premier alinéa s’applique également au courtier ou au gestionnaire de portefeuille en 
dérivés réputé inscrit en vertu de l’article 57 de la Loi qui n’a pas payé les droits annuels prévus 
à l’article 271.5 du Règlement sur les valeurs mobilières, édicté par le décret no 660-83 du 30 
mars 1983. 
 

« 11.17. La suspension de l’inscription du courtier, du conseiller ou d’un de ses 
représentants inscrit conformément aux articles 148 ou 149 de la Loi sur les valeurs mobilières 
(L.R.Q., c. V-1.1) entraîne la suspension de l’inscription du courtier ou du gestionnaire de 
portefeuille en dérivés ou de son représentant, selon le cas, réputé inscrit en vertu de l’article 57 
de la Loi sur les instruments dérivés. 
 

« 11.18. La révocation ou la suspension de l’adhésion d’un courtier en dérivés inscrit ou 
de l’autorisation d’un représentant, de la personne désignée responsable ou du chef de la 
conformité inscrit par l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières entraîne la suspension de son inscription jusqu’à son rétablissement ou à sa radiation 
d’office conformément à la Loi et au présent règlement. 
 

« 11.19. La suspension de l’inscription d’un courtier ou d’un gestionnaire de portefeuille 
en dérivés entraîne la suspension de l’inscription de chaque représentant inscrit agissant pour son 
compte jusqu’à son rétablissement ou à sa radiation d’office conformément à la Loi et au présent 
règlement. 
 

« 11.20. L’inscription d’un représentant, de la personne désignée responsable ou du chef 
de la conformité qui n’est plus autorisé à agir pour le compte d’un courtier ou d’un gestionnaire 
de portefeuille en dérivés inscrit du fait que sa relation avec celui-ci comme salarié, associé ou 
mandataire prend fin ou change, est suspendue jusqu’à son rétablissement ou à sa radiation 
d’office conformément à la Loi et au présent règlement. 
 

« 11.21. L’inscription qui a été suspendue conformément à la présente section et qui n’a 
pas été rétablie est radiée d’office au deuxième anniversaire de la suspension. 
 

Le premier alinéa ne s’applique pas lorsqu’une personne dont l’inscription est suspendue 
est partie à une instance introduite conformément à la Loi ou en vertu de règles d’un OAR. ». 
 
2. Le présent règlement entre en vigueur le 28 septembre 2009. 
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